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INTRODUCTION

Ayant toujours marqué pour les questions des Français d'outre-
mer, rapatriés, une attention très vive , votre Commission des Lois
a décidé de se saisir pour avis de ce projet de loi ; on rappellera
que c'est elle qui avait été chargée de rapporter le premier projet
de loi concernant les rapatriés qui était devenu la loi n° 61-1439
du 26 décembre 1961 relative à l'accueil et à la réinstallation des

Français d'outre-mer.

De la même manière , il convient de rappeler que c'est son
Pr^ident M. Léon Jozeau-Marigné , qui avait présidé la Commission
spéciale chargée d'examiner le projet de loi devenu la loi n° 70-632
du 15 juillet 1970, relative à une contribution nationale à l'indem­
nisation .

En outre , au cours de ces dernières années , votre Commission

s'est particulièrement préoccupée de cette question de l'indemnisation
des rapatriés puisqu'elle a adopté trois rapports concernant respec­
tivement :

— le moratoire (art. 60 de la loi de juillet 1970 , proposition
n° 184 ( 1974-1975 ) de M. Francis Palmero , rapporteur M. Charles
de Cuttoli ) ;

— le mode de calcul de l'indemnisation (art. 13 de la loi de

juillet 1970 . proposition n° 278 ( 1974-1975 ) de M. Louis Gros ,
rapporteur M. Charles de Cuttoli ) ;

— les conditions d'application dans le temps des mesures
d'indemnisation (proposition de loi n# 484 ( 1974-1975 ) de
M. Jacques Habert et l'ensemble des sénateurs représentant les
Français établis hors de France , rapporteur M. Charles de Cuttoli ).

Votre Commission des Lois s'était aussi saisie pour avis du projet
de loi relatif à l'indemnisation des Français rapatriés d'outre-mer
dépossédés de leurs biens devenu la loi n° 78-1 du 2 janvier 1978
(rapporteur M. Charles de Cuttoli).

Si le présent projet a été renvoyé au fond à la Commission des
Finances , car la plupart de ses dispositions mettent en cause les
finances publiques , il appartient de nouveau à votre Commission
d'étudier ses incidences juridiques dans le souci de mieux protéger
nos compatriotes dépossédés .
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Ce texte comporte deux parties bien distinctes : le titre 1 du
projet modifie le régime de l'aménagement des prêts consentis aux
rapatriés en vue de leur réinstallation dans une activité non salariée ;
les nouvelles dispositions sont ainsi appelées à se substituer à celles
du décret n° 77-1010 du 7 septembre 1977 pris en application de
l'article 46 de la loi n° 70-632 du 15 juillet 1970 .

Il convient cependant de noter qu'en ce qui concerne l'aména­
gement de prêts de réinstallation proprement dit , elles ne s'appliquent
pas aux rapatriés qui ont déjà bénéficié des possibilités offertes par
le décret du 7 septembre 1977 ; en revanche , on le verra , ceux-ci
pourront solliciter les nouveaux prêts à long terme, dits de « conso­
lidation », prévus à l'article 7 du projet de loi .

Le titre II met en place , en faveur des rapatriés qui disposent
des ressources les plus faibles , un régime « d'indemnisation » de la
perte des meubles meublants ; la prestation doit être accordée, sous
condition de ressources , aux rapatriés qui étaient majeurs à la date
du rapatriement ou orphelins de père ou de mère et en fonction de la
situation de famille des intéressés .

Il convient de noter qu'aucune limite n'est fixée pour la date
du rapatriement des Français d'outre-mer qui ont été personnelle­
ment dépossédés de leurs meubles d'usage courant et familial par
suite d'événements politiques dans un territoire où s'exerçait anté­
rieurement une souveraineté française .

Le projet de loi qui nous est proposé s' inscrit ainsi dans une
série d ; textes qui ont entendu faire bénéficier de la solidarité natio­
nale les Français d'outre-mer dépossédés de leurs biens . Cette soli­
darité nationale s'est d'abord traduite par un ensemble de pres­
tations et de prêts visant à faciliter l' intégration de nos compatriotes
dans les structures économiques et sociales de la métropole , tel fut
l'objet principal de la loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961 précitée
qui constitua , en même temps qu'un texte fondamental en faveur
de nos compatriotes d'outre-mer , la première étape d'une série de
mesures législatives et réglementaires .

On soulignera , cependant , en ce qui concerne cette loi , qu'à
la suite d'un amendement d'origine sénatoriale présentée par
M. Longchambon et ses collègues , les Sénateurs représentant les
Français établis hors de France , le troisième alinéa de son article 4
avait été ainsi rédigé : « Une loi distincte fixera en fonction des
circonstances , le montant et les modalités d'une indemnisation , en

cas de spoliation et de perte définitivement établies , des biens appar­
tenant aux personnes s s au premier alinéa de l'article premier
et au premier alinéa de i article 3 » ; ce principe posé par le Sénat
anticipait de quelque dix ans les mesures d'indemnisation qui ne
devaient intervenir qu'en » 970 . A l'égard des non-salariés , la loi
du 26 décembre 1961 avait essentiellement eu pour objet de per­
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mettre leur réinstallation dans l'activité agricole , industrielle , com­
merciale ou artisanale , qui était la leur avant leur retour forcé en
métropole . Cette politique s'est essentiellement fondée sur un système
de prêts de longue durée et à taux réduit , consentis par l'État ou par
des organisme - de crédit ayant passé une convention avec l'État .

C'est da » un deuxième temps , comme il a été indiqué plus haut ,
qu'a été mise en place une contribution à l'indemnisation des biens
dont les Français d'outre-mer avaient été dépossédés ; la loi n" 70-
632 du 15 juillet 1970 , puis la loi n° 78-1 du 2 janvier 1978 , ont
ainsi apporté une première réponse à ce problème à la fois immense
et délicat .

Il est de fait qu'à l'heure actuelle l'amélioration de l'indemni­
sation des Français dépossédés est toujours à l'ordre du jour ; dans
l'exposé des motifs du présent projet , le secrétaire d'État auprès
du Premier ministre , chargé des Rapatriés , déclare ainsi que : « La
loi de 1970, souvent qualifiée de « loi d'attente » doit être remplacée
par des dispositions prévoyant de parfaire l'indemnisation . Le Gou­
vernement s'attache à la rédaction de semblables textes ... »

Le troisième aspect de la solidarité nationale à l'égard de nos
compatriotes d'outre-mer dépossédés a consisté et consiste encore —
c'est un des deux grands objets du présent projet de loi — à alléger
pour les Français rapatriés la charge , souvent considérable , les diffé­
rents prêts qui leur ont déjà été attribués pour favoriser leur réinstal­
lation.
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I. - LE RÉGIME JURIDIQUE DE LA RÉINSTALLA­
TION ET DE L'INDEMNISATION DES FRANÇAIS
D'OUTRE-MER

A. — LA LOI DU 26 DÉCEMBRE 1961 :

LA LOI FONDAMENTALE SUR LE RAPATRIEMENT

Le douzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 oc­

tobre 1946 , repris et confirmé par le Préambule de la Constitution
du 4 octobre 1958 , affirme que : « La nation proclame la solidarité
et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des
calamités nationales . » Le principe constitutionnel de la solidarité
nationale appliqué aux Français d'outre-mer spoliés de leurs biens
et contraints de s'établir en métropole , en conséquence de l' indé­
pendance des territoires où s'exerçait antérieurement une souverai­
neté française . est rappelée par la loi n° 61-1439 du 26 dé­
cembre 1961 . relative à l'accueil et la réinstallation des Français
d'outre-mer dont l'article premier , premier alinéa , dispose que :
« I es Français ayant dû ou estimé devoir quitter par suite d'évé­
nements politiques un territoire où ils étaient établis et qui était
antérieurement placé sous la souveraineté , le protectorat ou la tutelle
de la France pourront bénéficier du concours de l'État en vertu de
la solidarité nationale affirmée par le Préambule de la Constitution
de 1946 dans les conditions prévues par la présente loi ... » Ce
concours se manifeste alors par un ensemble de mesures visant à
intégrer les Français rapatriés dans les structures économiques et
sociales de la nation . Ces mesun consistent en particulier à accor­
der aux rapatriés des prestation e retour , des prestations tempo­
raires de subsistance , des prêts . taux réduit et des subventions
d' installation et de reclassement , des facilités d'accès à la profession
et d'admission dans les établissements scolaires , des prestations
sociales ainsi que des secours exceptionnels . Les programmes de
construction de logements bénéficiant de l'aide de l'État sont
complétés par l'adjonction des contingents supplémentaires de loge­
ments pour les rapatriés , le unancement de ces contingents étant
imputé sur les ressources dégagées par la loi de finances .

Des indemnités particulières peuvent , en outre , être attribuées
aux rapatriés les plus défavorisés qui ne peuvent se reclasser dans
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l'activité économique , notamment , en raison de leur âge ou de leur
invalidité . Des délais et des aménagements de taux d'intérêt sont
enfin prévus en faveur des débiteurs de bonne foi pour le rembour­
sement de prêts déjà consentis par les organismes ayant passé des
conventions avec l'État .

L'article 4 de la loi , introduit , on l'a vu , à la suite d'un amen-

dedement d'origine sénatoriale , pose le principe de l'indemnisation
des biens , définitivement perdus ou spoliés , des personnes rapa­
triées . La loi du 26 décembre 1961 définissait ainsi les trois grands
volets de la politique de solidarité nationale qui allait être menée en
faveur des Français d'outre-mer , rapatriés : elle prévoit l'allocation
de prestations et de prêts aux Français rapatriés d'outre-mer en
vue de leur réinstallation ou de leur intégration dans une profession
(article premier , alinéa 3 de la loi ), l' indemnisation des biens dont
nos compatriotes ont été spoliés (art. 4 de la loi ) et enfin l'aména­
gement des prêts consentis pour la réinstallation (article premier ,
alinéa 6 de la loi ).

B. — LES PRÊTS

Il ne sera traité , dans ce bref rappel historique , que des prêts
de réinstallation puisqu'eux seuls sont concernés par le présent
projet de loi dans son titre premier .

Les prêts de réinstallation accordés en application de la loi
du 26 décembre 1961 aux professions non agricoles et aux agricul­
teurs , ont vu leurs modalités précisées par le décret du 10 mars
1962 et par les arrêtés du 10 mars 1962 et du 8 juin 1962 .

En ce qui concerne les professions non agricoles , ces prêts
étaient d'un montant maximum de 200.000 F , ne pouvant dépasser
60 °o des dépenses d'acquisition d'actifs ou de stocks . Leur taux
d'intérêt était de 3 % et ils bénéficiaient d'un différé de rembour­

sement de capital de trois ans ; quant à leur durée , elle ne pouvait
excéder dix-huit-ans .

En ce qui concerne les exploitants agricoles , une distinction
était opérée selon qu'ils se réinstallaient dans un département qua­
lifié ou non de département d'accueil . Dans la première hypothèse ,
et dans le cas où ils pouvaient bénéficier d'une réinstallation par
une société d'aménagement rural ou une S.A.F.E.R. , ils avaient la
possibilité d'obtenir un prêt d'un montant maximum de 200.000 F ,
consenti par le Crédit agricole ; ce prêt portait intérêt à 3 % , sa
durée maximum était de trente ans et le remboursement de son

capital pouvait être différé pour une période maximum de cinq ans.
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Sénat 135 . — 2

En outre , il était complété par une subvention de reclassement d'un
montant maximum de 30.000 F ; selon les départements , les ex­
ploitants agricoles pouvaient également bénéficier d'ailleurs d'une
subvention de 20.000 à 50.000 F et d'un prêt à moyen terme non
plafonné, d'une durée de quinze ans et portant intérêt à 3 % .

Dans les départements qui n'étaient pas qualifiés de départe­
ments d'accueil , le prêt à long terme voyait son montant limité à
100.000 F , sa durée d'amortisement étant de vingt ans , les taux
d'intérêt et le différé de remboursement du capital étant , en re­
vanche , analogues à ceux du prêt consenti par le Crédit agricole
dans les départements d'accueil . En tout état de cause , ces prêts
n'étaient pas exclusifs d'autres prêts , de nature différente , que le
Crédit agricole pouvait accorder à ces exploitants .

Les exploitants agricoles ont cependant rencontré un certain
nombre de difficultés pour assurer la charge de ces engagements ,
compte tenu de l'insuffisance de la rentabilité des exploitations dans
lesquelles ils s'étaient réinstallés .

C'est pourquoi un certain nombre de mesures ont été prises
par ailleurs :

— prolongation des différés d'amortissement des prêts à long
terme de cinq à huit ans ;

— attribution de prêts à moyen terme complémentaires ;

— attribution d'un complément de subventions ;

— prolongation jusqu'au 31 décembre 1971 de la qualité
de migrant après l'expiration du délai de cinq ans et après l' instal­
lation ;

— admission préférentielle au bénéfice de l' indemnité viagère
de départ ( I.V.D. ) ;

— admission préférentielle au bénéfice de l'aide aux muta­
tions professionnelles ;

— ut ' ' bution de prêts à moyen terme de mise en valeur à
3 % rem oursables en trois ans selon une procédure accélérée et
sans prise de garanties , etc.

Les prêts dont il vient d'être question constituent les prêts de
réinstallation stricto sensu , qui serviront de principale référence
aux dispositions ultérieures aménageant les prêts ou déterminant
les régimes d' indemnisation , en faveur des exploitants .

La loi n° 70-632 du 15 juillet 1970 relative à une contribution
nationale à l'indemnisation des Français dépossédés de biens , situés
dans un territoire antérieurement placé sous la souveraineté , le pro­
tectorat ou la tutelle de la France , prévoit ainsi dans son article 46



— lo­

que l'indemnité revenant aux bénéficiaires est affectée au rembour­
sement de prêts qui leur ont été consentis par l'État ou par les orga­
nismes de crédit ayant passé une convention avec l'État en vue de
leur réinstallation en France , en application de la loi n° 61-1439 du
26 décembre 1961 , ou en application de mesures prises en vue de
la réinstallation des Français rapatriés avant l'entrée en vigueur
de cette loi .

Le décret n° 77-1010 du 7 septembre 1977 , relatif à l'aména­
gement des prêts consentis aux rapatriés en vue de leur réinstal­
lation dans une activité salariée en France , précise quant à lui dans
son article premier , que : « les dispositions du présent décret
s'appliquent aux rapatriés qui ont obtenu pour leur réinstallation
en France , dans une activité non salariée , des prêts mentionnés à
l'article 46 de la loi du 15 juillet 1970 . »

Un certain nombre de prêts dits complémentaires se sont ajoutés
aux prêts de réinstallation qui ont été pour la quasi-totalité quant à
eux , consentis entre 1963 et 1964 , accordés en application de la loi
du 26 décembre 1961 . Il s'agit :

— de prêts ordinaires du Crédit agricole ayant servi à complé­
ter la réinstallation ;

— de prêts de réinstallation accordés par la Commission éco­
nomique centrale agricole (C.E.C.A. ) :

— de prêts collectifs accordés aux groupements agricoles
d'exploitation en commun (G.A.E.C. ) ou aux sociétés civiles agri­
coles comptant parmi leurs membres des agriculteurs rapatriés , etc.

Cette seconde catégorie de prêts conclue les prêts complémen­
taires de réinstallation qui seront ou non visés par les dispositions
législatives ultérieures (notamment au niveau de l'aménagement des
prêts ou du précompte calculé pour le versement de l' indemnité).
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C. — L'INDEMNISATION

C'est à la suite du vote d'un amendement dû aux Sénateurs

représentant les Français établis hors de France qu'a été inséré à
l'article 4 de la loi du 26 décembre 1961 un troisième alinéa posant
le principe de l' indemnisation des biens perdus . Cependant , il a fallu
attendre la loi du 17 juillet 1970 , votée au lendemain de l'élection
présidentielle de 1969, pour qu'un début effectif d'indemnisation
soit consenti à nos compatriotes dépossédés .

Le texte prévoyait non pas une indemnisation mais une contri­
bution nationale à l'indemnisation dans la limite des crédits budgé­
taires ouverts chaque année dans la loi de finances .

Elle avait un caractère social en favorisant l'indemnisation des

petits patrimoines et en instituant un système de priorité pour les cas
les plus dignes d' intérêt .

Selon ces dispositions , la valeur d' indemnisation des biens était
déterminée forfaitairement par décret ; cette valeur , dont le maximum
était fixé à 500.000 F ne donnait lieu à indemnisation qu'après
affectation d' un coefficient dégressif ( grille d'indemnisation ) ; la
contribution prévue avait le caractère d'une avance détenue sur des
Etats étrangers avec les bénéficiaires de la dépossession . Il convient
de noter que l'application de la loi était limitée dans le temps puis­
qu'elle ne s'appliquait qu'aux dépossessions intervenues avant le
1 * juin 1970 . C'est dire que ce texte n'avait té accueilli qu'avec
une satisfaction très mitigée par les associations de rapatriés .

Le 18 décembre 1974 , lors de la discussion du projet de loi de
finances rectificative pour 1974 , le Gouvernement dépo? >. devant
le Sénat un amendement destiné , d'après les déclarations ministre
de l'Économie et des Finances , à « concrétiser les engagemei pris
par le Président de la République et les déclarations du secrétaire
d'État au Budget devant le Sénat en ce qui concerne l'indemnisation
des rapatriés ». Ce texte devenu l'article 24 de la loi n° 74-114
portant loi de finances rectificative pour 1974 apportait un r'ain
nombre d'améliorations aux dispositions de la loi de 1970 :

— il modifiait le coefficient dégressif pour le calcul de la
valeur d'indemnisation des biens d'une manière plus favorable aux
victimes de dépossession ;

— il atténuait l'effet de la récupération sur l' indemnité prévue
à l'article 42 de la loi de 1970 ;
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— il assurait à chacun une indemnité minimum de 5.000 F

par ménage ;

— il s'efforçait enfin de garantir les bénéficiaires de l'indemni­
sation contre l'érosion monétaire .

C'est pourquoi les rapatriés dont l'indemnité avait été liquidée
avant le 31 décembre 1974 ont vu la valeur d'indemnisation de leurs

biens majorée forfaitairement de 15 % . 11 était en outre prévu dans
cette loi de finances rectificative que la valeur d'indemnisation serait
révisée chaque année dans la même proportion que le taux moyen
de relèvement des tranches du barème de l'impôt sur le revenu ,
priorité étant , au surplus , donnée aux personnes âgées de plus de
soixante-dix ans puisque celles-ci pouvaient exercer un droit d'option
entre le versement de l'indemnité en capital et la transformation
de celle-ci en rente viagère .

La loi n° 78-1 du 2 janvier 1978 assurant un complément à
l'indemnisation des Français rapatriés d'outre-mer dépossédés de
leurs biens , a conservé les conditions d'indemnisation de la loi du

15 juillet 1970 ; elle a cependant apporté des améliorations sensibles
aux dispositions de la précédente loi d' indemnisation : elle prévoyait
en effet l'indemnisation totale sous un plafond de 500.000 F par
patrimoine , supprimant ainsi dans les faits la grille de dégressivité ,
et faisant progresser le niveau moyen d'indemnisation de 62.000 à
240.000 F par patrimoine ; d'autre part , la révision du barème d'éva­
luation et l'introduction d'une clause de sauvegarde assuraient une
meilleure prise en compte des patrimoines dont la valeur globale
passait , selon les estimations , de 22 milliards à environ 35 milliards
de francs . Le texte prévoyait encore une priorité accordée à la liqui­
dation des indemnisations dues aux personnes âgées ainsi que l'intro­
duction d'une instance arbitrale pour l'évaluation forfaitaire des
biens .

En tout état de cause , les principes de l'indemnisation posés
par la loi du 15 juillet 1970 n'ont pas été remis en question par les
textes qui l'ont complétée et améliorée :

— les personnes indemnisables sont les personnes physiques
dépossédées avant le 1 er juin 1970 et remplissant une condition de
résidence de trois ans dans le territoire qu'ils ont dû quitter .

— pour les personnes morales , le droit à indemnisation naît
dans le patrimoine des associés , et uniquement dans la mesure où
elles sont des personnes physiques elles-rnêm Jemnisables ;

— les biens indemnisables sont définis logement et s'enten­
dent des biens agricoles , des biens mobiliers et immobiliers , des
biens des entreprises commerciales , industrielles et artisanales ;
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— la valeur d'indemnisation est fixée forfaitairement en

fonction de leur nature et de leur lieu d'implantation à partir de
barèmes déterminés par décret en Conseil d'État .

Cinq décrets ont été publiés sur ces bases , concernant respec­
tivement la valeur des biens situés en Algérie , au Maroc , en Tunisie ,
en Indochine et en Guinée ; il s'agit des décrets n°* 70-720 du
5 août 1970 , 71-308 du 21 avril 1971 , 71-305 du 21 avril 1971 ,
73-96 du 29 janvier 1973 et 75-158 du 13 mars 1975 .

Les opérations d'indemnisation ont été menées par l'Agence
nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer
(A.N.I.F.O.M. ) créée en vertu de l'article 31 de la loi de 1970 ; cette

agence a pris la suite de l'Agence des biens et intérêts des rapatriés
créée par une ordonnance du 15 septembre 1962 prise en applica­
tion de la loi référendaire du 13 avril 1962 .

Il faut savoir qu'aujourd'hui la quasi-totalité des dossiers d'indem­
nisation ont été liquidés par l'A.N.I.F.O.M. ; la situation au 31 jan­
vier 1981 fait en effet apparaître que sur 196.432 dossiers enregistrés ,
192.15i ont été traités au titre de la loi de 1970 , et 169.656 au titre

de la loi de 1978 . On peut donc dire que l'indemnisation telle qu'elle
a été prévue par les textes de 1970 , 1974 et 1978 est aujourd'hui
entrée dans les faits . Le problème de savoir si elle a été suffisante est
une question qui doit aujourd'hui nous solliciter , mais en tout état
de cause , le présent projet de loi n'apporte pas de réponse à cet égard
puisque son titre II , ainsi que le déclare d'ailleurs le Secrétaire d'État
dans son exposé des motifs , ne concerne que les plus démunis des
rapatriés qui se voient attribuer une indemnisation forfaitaire sans
condition de ressources pour la perte de leurs meubles d'usage cou­
rant et familial , cette prestation présentant un caractère social assez
appuyé .
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D. — L'AMÉNAGEMENT

DE LA CHARGE DES PRÊTS

L'allégement de la charge considérable que représentaient , pour
les Français rapatriés , les prêts qui leur avaient été attribués pour
favoriser leur réinstallation dans l'activité agricole industrielle , com­
merciale ou artisanale qui était la leur avant leur retour forcé en
métropole a constitué une nécessité des la fin des périodes de différé
de remboursement du capital des premiers prête accordés .

1 . Le « moratoire ».

La loi n° 69-992 du 6 novembre 1969 a apporté un certain
apaisement à cet égard en instituant un « moratoire » suspendant les
poursuites et l'exécution des obligations financières contractées auprès
des organismes de crédit conventionnés par les rapatriés au titre de
la loi du 26 décembre 1961 .

Ce « moratoire » ne concernait au départ que les prêts de
réinstallation stricto sensu accordés en vertu de la loi du

26 décembre 1961 . Il a été étendu trois ans plus tard , à un certain
nombre de prêts complémentaires , consentis avant le 6 novembre 1969 .

Il ne couvrait donc qu'une partie des dettes des exploitants dans
la mesure où ces dettes avaient et - ontractées avant la date de pro­
mulgation de la loi .

On rappellera d'autre part l'article 60 de la loi du 15 juillet
19 / 0 modifiée par la loi du 31 décembre 1974 qui a institué un
« moratoire judiciaire » pour les dettes liées à la réinstallation mais
ne trouvant pas leur origine dans des prêts de l'État ou d'établisse­
ments conventionnés , en donnant au juge la possibilité d'accorder
des délais de paiement ne pouvant excéder dix ans au total , compte
tenu des facultés de paiement du débiteur et de la situation finan­
cière du créancier .

• La loi du 6 novembre 1969 avait précisé le caractère provi­
soire du « meratoire » qui devait prendre fin avec l'entrée en vi­
gueur des mesures législatives d' indemnisation . C'est ainsi que la
loi du 15 juillet 1970 relative à la contribution nationale à l' indem­
nisation a prévu que les rapatriés bénéficieraient de la poursuite
du « moratoire » jusqu'au paiement de leur indemnité ou jusqu'à
la décision de rejet de leu dossier de demande d' indemnité sous
réserve d'une prolongation pour une durée d'un an en ce qui con­
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cerne les rapatriés non indemnisables . Le « moratoire » prenait
donc fin à l'expiration des délais prévus à l'article 32 de la loi
du 15 juillet 1970 fixant la procédure des demandes d'indemni­
sation . Aux termes de la loi du 15 juillet 1970, les rapatriés indem­
nisables voyaient imputés sur le montant de leur indemnité les in­
térêts de réinstallation stricto sensu, « moratoriés » ou non

(donc à l'exclusion des prêts complémentaires), échus avant le 6 no­
vembre 1979 et non payés , ainsi que le capital qui , à la date de la
liquidation , n'avait pas été remboursé . Au cas où le montant de
l'indemnité était inférieur aux sommes remboursables au titre des

prêts ayant fait l'objet du « moratoire », l'intéressé restait débiteur
du solde en intérêts et en capital sous réserve des possibilités d'amé­
nagement qui lui étaient offertes .

La loi de finances rectificative du 27 décembre 1974 a amendé

le système dans un sens plus favorable aux rapatriés débiteurs ,
puisqu'elle prévoyait que n'étaient plus imputables sur le montant
de l'indemnité que les intérêts échus avant le 6 novembre 1969 et
non payés , et les annuités d'amortissement du capital emprunté ,
échues à la date de liquidation et non remboursées à cette date .

La loi du 2 janvier 1978 complétant l'indemnisation des rapa­
triés a mis un terme définitif au moratoire en fixant l'expiration
de celui-ci à la date de notification du complément d'indemnisation
sous réserve d'une éventuelle prolongation d'un an en contrepartie
des dispositions dont elle fait bénéficier les rapatriés . Elle impose
cependant de nouveau à ceux-ci le remboursement anticipé de
leurs prêts par prélèvements sur leur complément d'indemnisation
de la totalité du capital non remboursé à la date de liquidation de
ce complément .

Votre Rapporteur s'est élevé à de très nombreuses reprises
contre cette disposition constituant une rupture unilatérale des
contrats de prêts.

2 . L'aménagement des prêts de réinstallation proprement dits .

L'article 46 de la loi n° 70-632 du 15 juillet 1970 précise
dans son alinéa 5 : « Toutefois , un décret fixera les conditions dans

lesquelles les échéances de prêts pourront , à la demande du débiteur,
être aménagées ou leur montant modéré en considération de la situa­
tion financière et économique de l'exploitation pour laquelle , le
prêt avait été obtenu ... » Ces aménagements pouvaient donc, au
titre de cette loi , être apportés aux échéances des prêts de réinstal­
lation mais ils ne concernaient que le solde restant dû après pré­
compte sur le montant de l'indemnisation des sommes dues au titre
du prêt .
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Ce n'est que le 7 septembre 1977 qu'intervint le décret qui ,
en application de la loi du 15 juillet 1970, détermina le régime
de l'aménagement des prêts de réinstallation . Les rapatriés non
indemnisables ou ceux dont la demande d'indemnisation a été rejetée
et qui ont contracté des prêts de réinstallation ainsi d'ailleurs que
les rapatriés indemnisables dont l'indemnité est inférieure au mon­
tant des sommes dues au titre du prêt de réinstallation peuvent ,
selon les dispositions du décret , demander l'aménagement de leurs
prêts.

Les rapatriés se trouvent donc dans une des trois situations
suivantes :

— dans l'hypothèse où l'indemnité globale est inférieure au
montant restant dû au titre du prêt de réinstallation , celle-ci est
affectée en totalité à l'apurement des sommes dues (que le prêt soit
« moratorié » ou non), l'aménagement portant alors sur le solde
restant dû et éventuellement sur les prêts complémentaires ;

— dans l'hypothèse où l'indemnité est égale au montant res­
tant dû au titre du prêt de réinstallation, l'aménagement porte sur
les prêts complémentaires éventuels ;

— dans l'hypothèse enfin où l'indemnité est supérieure au
montant restant dû au titre du prêt de réinstallation , le solde de
l'indemnité est versé après compensation au rapatrié , celui-ci pou­
vant demander éventuellement l'aménagement des prêts complé­
mentaires qui lui auraient été consentis .

Si le rapatrié n'a déposé aucune demande d'indemnisation , ou
si encore sa demande a été rejetée , l'aménagement peut porter sur
la totalité du prêt de réinstallation et des prêts complémentaires
éventuels .

Le décret du 7 septembre 1977 a donc prévu , dans le champ
d'application de l'aménagement , les prêts de réinstallation propre-
ments dits , ayant fait ou non l'objet d'un moratoire , contractés en
application des dispositions de la loi du 26 décembre 1961 et visés
à l'article 46 de la loi du 15 juillet 1970 ainsi que les prêts complé­
mentaires directement liés à la réinstallation et contractés avant le

15 novembre 1974 pour les besoins de la même exploitation , par
des établissements qui ont passé convention avec l'État.

— Les prêts de réinstallation proprement dits peuvent voir
ainsi leur durée maximale prolongée dans la limite d'une durée
maximale de trente ans (pour les prêts ayant fait l'objet du « mora­
toire », cette durée vient en sus de celle de celui-ci) ; en outre ,
ces prêts peuvent faire l'objet de remises portant sur le capital , échu
ou non , sur les intérêts , échus ou non, ainsi que sur les frais acces­
soires .
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Staat IJJ. - 3

— Les prêts complémentaires peuvent, quant à eux, voir
leur durée maximale prolongée dans la limite d'une durée de trente
ans sans toutefois pouvoir faire l'objet de remises et sans que le
montant de leur taux d'intérêt puisse être réduit au maximum de
plus de la moitié.

L'article 3 du décret n° 77-1010 du 7 septembre 1977 fixe la
procédure de l'instruction qui est instruite par des commissions régio­
nales composées de représentants de l'administration, et des rapa­
triés , et présidées par un magistrat de l'ordre judiciaire.

On rappellera, en conclusion de ce bref rappel des mesures
qui ont été prises dans le but d'aménager la charge des dettes de
réinstallation, que les dispositions n'ont concerné, pour les rapatriés
indemnisables , que le solde des dettes restant dû après indemnisation,
alors qu'elles ont intéressé l'intégralité de la dette de ceux qui n'ont
pu être indemnisés . Par ailleurs , les dispositions en vigueur, n'ont
permis d'aménager les prêts complémentaires de réinstallation que
ci ceux-ci ont été consentis avant le 15 novembre 1974 et selon des

modalités différentes de celles de l'aménagement des prêts de réins­
tallation proprement dits ; ces prêts complémentaires ne pouvant
faire l'objet de remises et le montant de leur taux d'intérêt n'étant
susceptible d'être réduit au maximum que de moitié.

Enfin , s'agissant des dettes , très souvent contractées à la suite
d'emprunts complétant les prêts accordés par les établissements
conventionnés pour faire face aux besoins d'exploitations connais­
sant des difficultés de rentabilité, elles sont exclues du dispositif
en vigueur qui intéresse uniquement les prêts de réinstallation de
la loi du 26 décembre 1961 visés à l'article 46 de la loi du 15 juil­
let 1970 et les prêts complémentaires directement liés à la réinstal­
lation et contractés avant le 15 novembre 1974 pour les besoins
de la même exploitation aux termes d'une convention.
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II . - LE PROJET

A. — DÉFINITION DES BÉNÉFICIAIRES DU PROJET

1 . Les bénéficiaires de l'aménagement.

L'article premier du projet prévoit que les dispositions du titre
premier relatif aux prêts consentis en vue de la réinstallation
s'appliquent aux rapatriés tels qu'ils sont définis par l'article premier
de la loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961 .

L'article premier du décret n° 77-1010 du 7 septembre 1977
auquel le projet doit se substituer est applicable, quant à lui , aux rapa­
triés qui avaient obtenus, pour leur réinstallation en France dans une
activité non salariée, des prêts mentionnés à l'article 46 de la loi du
15 juillet 1970 (prêts de la loi du 26 décembre 1961 ) et qui demeu­
raient débiteurs de tout ou partie de ces prêts soit après liquidation
de l'indemnisation dont ils avaient bénéficié , soit lorsqu'ils n'avaient
pas déposé de demande d'indemnisation ou que celle-ci avait été
rejetée.

Selon les dispositions du projet , l'aménagement des prêts n'est
donc plus obligatoirement réservée aux rapatriés non indemnisables
ou à ceux qui , après indemnisation, restent débiteurs de tout ou partie
de ces prêts. Les seules conditions à remplir sont celles que fixe
l'article premier de la loi du 26 décembre 1961 . Il suffit donc d'avoir
la nationalité française d'une part , et d'avoir dû ou estimé devoir
quitter, par suite d'événements politiques, un territoire antérieure­
ment placé sous la souveraineté , le protectorat ou la tutelle de la
France d'autre part , pour bénéficier des nouveaux aménagements .
Il convient de noter que cette nouvelle définition des bénéficiaires
de l'aménagement aura , en pratique, pour conséquence d'autoriser
les rapatriés qui n'ont, jusqu'à présent , fait l'objet d'aucun aména­
gement de prêts au titre du décret de 1977 à déposer leur demande
d'aménagement sans attendre que soit liquidé par l'A.N.I.F.O.M.
leur dossier d'indemnisation.

En effet , le projet de loi n'abroge pas les dispositions de
l'article 46 de la loi du 15 juillet 1970 et celles de l'article 3 de la
loi du 2 janvier 1978 fixant le principe de la déduction de l'indem­
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nisation des intérêts échus et du montant du capital du prêt de réins­
tallation non remboursé à la date de la liquidation du complément
d'indemnisation ; pour un certain nombre de rapatriés , le nouvel
aménagement pourra donc ne concerner que les sommes dont ils
restent éventuellement débiteur, si la dette n'a pu être éteinte par
l'indemnité.

Votre Rapporteur ne peut que regretter le maintien de cette
disposition critiquable même si , en pratique , la plupart des dossiers
d'indemnisation ont été liquidés .

Il convient surtout de souligner que le projet de loi ne fait
aucune référence à l'article 3 de la loi du 26 décembre 1961 qui
disposait que le Gouvernement aurait la possibilité d'étendre, en
totalité ou en partie, les mesures prises en application de la présente
loi à des Français ayant dû ou estimé devoir quitter, par suite d'évé­
nements politiques, un territoire non visé à l'article premier, c'est-à-
dire qui n'était pas antérieurement placé sous la souveraineté, le pro­
tectorat ou la tutelle de la France.

Sont de ce fait exclues du champ d'application du projet les
personnes rapatriées d'un pays où ne s'exerçait pas antérieurement
la souveraineté de la France et qui ont pu éventuellement bénéficier
précédemment des prêts de réinstallation et de leur aménagement
éventuel . Il va sans dire que cette discrimination apparaît comme
particulièrement regrettable . C'est pourquoi votre Commission vous
propose un amendement tendant à permettre au Gouvernement de
faire bénéficier des dispositions du présent projet les Français ayant
dû ou estimé devoir quitter, par suite d'événements politiques, un
territoire non visé à l'article premier de la loi du 26 décembre 1961 .

Il semble , d'autre part , que les personnes qui ont déjà bénéficié
des possibilités d'aménagement offertes par le décret du 7 septembre
1977 ne sont plus habilitées à solliciter l'aménagement des prêts
tel qu'il résulte des nouvelles dispositions .

On rappellera qu'au 31 mars 1981 , près de 70 % des dossiers
à l'instruction dans les commissions prévues par le décret du 7 sep­
tembre 1977 n'avaient pas encore été suivis de décisions ; il est
dommage que le présent texte ne soit pas plus explicite sur la situa­
tion des rapatriés qui se sont déjà engagés dans une procédure de
demande d'aménagement au titre du décret précité de 1977 ; il n'est
par exemple nulle part précisé que les dossiers en instance seront
automatiquement transférés dans les nouvelles commissions d'aména­
gement .
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2. Les bénéficiaires du titre II du projet.

La loi du 15 juillet 1970 prévoyait déjà une indemnité pour la
perte des meubles meublants d'usage courant et familial des rapatriés
qui remplissaient par ailleurs un certain nombre de conditions de
rapatriement (les intéressés devaient avoir été dépossédés de leurs
meubles meublants avant le 1 er juin 1970 par suite d'événements
politiques dans un territoire antérieurement placé sous la souverai­
neté , le protectorat ou la tutelle de la France), de résidence (les inté­
ressés devaient avoir résidé habituellement , pendant une durée totale
de trois années au moins , sur le territoire intéressé avant leur dépos­
session) et de nationalité .

Les nouvelles dispositions reprennent partiellement les condi­
tions prévues par la loi du 15 juillet 1970 en en élargissant le nombre
potentiel des bénéficiaires puisqu'aucune limite n'est fixée à la date
du rapatriement, mais , par ailleurs, en posant une condition de ressour­
ces ; le plafond des ressources pour pouvoir bénéficier de cette
indemnisation est , en effet , fixé pour l'année 1980 (attestation en
étant faite par la déclaration des revenus de 1981 ) à un revenu brut
annuel correspondant au S.M.I.C. , ce plafond étant doublé pour un
ménage ou une personne ayant au moins un enfant à charge .

En tout état de cause , l'indemnité prévue au titre II du projet
apparaît plus comme une prestation de caractère social réservée aux
titulaires de revenus modestes que comme une véritable indemni­
sation .
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B. — NOUVELLE DÉFINITION DES PRÊTS AMÉNAGEABLES

ET CONDITIONS DE LEUR AMÉNAGEMENT

L'article 2 du projet dispose que les rapatriés dont l'exploita­
tion se heurte à de graves difficultés économiques et financières et
qui demeurent débiteurs de tout ou partie des prêts mentionnés à
l'article 46 de la loi n° 70-632 du 15 juillet 1970 ou des prêts com­
plémentaires consentis par des établissements qui ont passé conven­
tion avec l'État pour l'octroi de prêts de réinstallation , peuvent
demander l'aménagement ou la remise de ces prêts ; les prêts de­
vant avoir été consentis avant le 31 mai 1981 .

L'alinéa 2 de l'article 2 dispose , quant à lui , que les rapatriés
qui ont cessé leur exploitation et qui ne disposent pas de ressources
suffisantes peuvent également demander à bénéficier de ces dispo­
sitions .

On constatera que les prêts susceptibles d'être aménagés ne
sont plus seulement les prêts principaux visés à l'article 46 de la
loi de 1970 mais encore les prêts complémentaires consentis par des
établissements ayant passé convention avec l'État pour l'octroi de
prêts de réinstallation et directement liés à la réinstallation . Ces
prêts complémentaires sont ainsi traités exactement de la même ma­
nière que les prêts principaux , contrairement aux dispositions du
décret du 7 septembre 1977. Aux termes de celui-ci , les prêts
complémentaires susceptibles d'aménagement devaient , en effet ,
avoir été consentis avant le 15 septembre 1974 ; d'autre part , les
prêts complémentaires ne pouvaient voir réduire le montant de
leur taux d'intérêt que de la moitié au maximum. Tel n'est plus le
cas aux termes du projet qui dispose , en outre , que l'aménagement
pourra être demandé par les légataires universels ou à titre universel
des débiteurs ainsi que par les personnes physiques qui se sont por­
tées caution lors de l'octroi du prêt et qui , jusqu'ici , ne pouvaient
bénéficier d'aménagement que si le débiteur en faisait la demande.

Il apparaît donc que tous les prêts consentis entre le 15 no­
vembre 1974 et le 31 mai 1981 pourront être aménagés dans les
mêmes conditions, sous réserve qu'ils soient directement liés à la
réinstallation et qu'ils aient été contractés pour les besoins de la
même exploitation par des établissements qui ont passé convention
avec l'État.

L'instruction du 9 mars 1978 donnait toutes précisions sur les
aménagements susceptibles d'être effectués en ce qui concerne les
prêts de réinstallation . On notera que lorsque le débiteur avait
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présenté une demande d'indemnisation , la période écoulée entre la
date d'entrée en vigueur de la loi du « moratoire » et la date à laquelle
le montant de la totalité de l'indemnité allouée, en vertu des lois
de 1970 et de 1978 , avait été notifié ou la demande rejetée, n'était
pas comprise dans cette durée .

Selon la procédure fixée par l'instruction du 9 mars 1978 , la
demande d'aménagement devait être motivée et accompagnée d'un
questionnaire rempli et communiqué par l'établissement prêteur et
de la copie de la dernière déclaration souscrite au titre de l'impôt
sur le revenu. Par ailleurs , la procédure d'instruction comportait
une enquête technique et financière portant , en particulier, sur la
rentabilité de l'exploitation et les mesures d'aménagement souhai­
tables . Cette enquête était effectuée par le directeur départemental
de l'Agriculture , en liaison avec la caisse régionale du Crédit agri­
cole concernée en ce qui concerne les exploitants agricoles , et par
l'établissement financier concerné ou l'agence judiciaire du Tré­
sor, avec avis de la direction départementale du Commerce inté­
rieur et de la Concurrence (sauf pour les professions libérales) en
ce qui concerne les professions dépendant du secteur non agricole
(commerce , industrie , artisanat , tourisme, professions libérales).

Toujours selon la procédure fixée par l'instruction du 9 mars 1978 ,
le président de la commission d'aménagement pouvait , par ailleurs ,
faire procéder de lui-même à toute investigation , enquête ou exper­
tise qu'il jugeait nécessaires. Il était enfin statué sur la demande
d'aménagement en fonction des éléments et des avis recueillis au
cours de l'instruction et sur la rentabilité de l'exploitation et , le
cas échéant , sur les ressources et les éléments du patrimoine du
demandeur.

Les dispositions du présent projet ne s'éloignent de celles des
textes précités que sur le seul problème de l'aménagement des prêts
complémentaires qui , on l'a vu, peuvent être aménagés dans les
mêmes conditions que les prêts principaux de réinstallation . Sinon ,
force est de constater que les aménagements restent identiques :
remises en capital , intérêts , frais accessoires avec, en fonction de
la nature et des conditions de ces prêts , prolongation de leur durée
dans la limite d'un maximum de trente ans , cette limite étant
majorée , pour les prêts ayant fait l'objet d'un « moratoire », de la
durée effective de celui-ci .

• L'article 6 du décret du 7 septembre 1977 dispose que :
« si des poursuites sont engagées en raison des engagements dont
la modification est demandée par une requête reconnue recevable,
la juridiction compétente peut décider qu'elles seront suspendues ,
à l'exception des mesures conservatoires et des saisies-arrêts prati­
quées en cas de vente , de location ou de mise en gérance non
autorisée des biens acquis à l'aide de ces prêts ... ». La suspension
des poursuites peut être assortie de conditions . Elle ne peut être



— 34 —

accordée que pour la première requête et jusqu'à décision de la
commission régionale. Les dispositions de l'article 6 du projet diffè­
rent de celles du décret du 7 septembre 1977 sur un certain nombre
de points importants , puisque la suspension des poursuites, qui est
actuellement facultative et s'inscrit dans la procédure juridictionnelle
normale puisqu'elle relève de la juridiction compétente , est de droit
et donc automatique dans le projet ; cette suspension prenant effet
à compter du dépôt de la demande d'aménagement de prêts et cessant
avec la décision de la commission saisie.

Par ailleurs, l'article 6 du projet supprime toute possibilité
d'assortir la suspension de conditions alors qu'il n'en était pas
de même dans le décret de 1977. On observera par ailleurs que,
tant dans l'article 6 du projet que dans le décret de 1977, la sus­
pension des poursuites ne s'applique pas au mesures conservatoires
et aux saisies-arrêts en cas de vente non autorisée. Toutefois, le
projet limite l'exception dans les cas de vente alors que le décret
de 1977 visait également les cas de location ou de mise en gérance
non autorisées .

En outre, il est précisé que les fonds saisies-arrêtés n'auront
pas à être versés jusqu'à ce qu'intervienne cette décision. Les
saisies-arrêts sont donc privées de tout effet exécutoire pendant
la durée de la suspension des poursuites , seul l'effet conservatoire
subsistant.

L'article 5 du décret du 7 septembre 1977 prévoit la possi­
bilité de demander le réexamen des mesures d'aménagement en
cas d'événements nouveaux survenant après la demande d'aména­
gement, notamment départ à la retraite, invalidité, cessation ou
transfert d'activité. L'article 5 du projet limite la possibilité d'exa­
men au seul cas de la cession de l'exploitation à des tiers , la demande
de réexamen pouvant émaner du débiteur d'une part , de l'organisme
prêteur ou éventuellement de l'État , d'autre part.

L'Assemblée nationale a réintroduit la possibilité pour le
débiteur de demander un réexamen des mesures d'aménagement en
cas de retraite, invalidité, cessation ou transfert d'activité. La Com­
mission des Lois ne peut qu'être favorable à cet aménagement qui va
dans le sens du rétablissement des droits du rapatrié débiteur.
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C. — LES NOUVEAUX PRÊTS DE CONSOLIDATION SUR LES

DETTES AUTRES QUE LES DETTES DE RÉINSTAL­

LATION MAIS LIÉES A L'EXPLOITATION

C'est incontestablement l'élément le plus novateur du projet
puisque rien n'était prévu à cet égard dans le décret de 1977. Les
dispositions proposées permettent d'octroyer aux Français d'outre-
mer réinstallés des prêts à long terme destinés à consolider tous les
emprunts et toutes les dettes directement liés à l'exploitation, quels
que soient les organismes prêteurs à la seule exclusion des dettes
fiscales . Ce prêt à long terme peut être sollicité par toute personne
répondant aux critères fixés à l'article premier du projet , c'est-à-
dire les rapatriés définis à l'article premier de la loi n° 61-1439 du
26 décembre 1961 . On rappelera qu'un grand nombre de dettes
privées ont dû être contractées pour compléter les prêts accordés
par les établissements conventionnés ou pour faire face aux besoins
des entreprises dont la situation financière était difficile . Ces dettes
étaient cependant , jusqu'à présent , exclues du dispositif d'aména­
gement. Tout rapatrié répondant aux critères fixés à l'aiticle premier
du projet , même s'il n'a pas bénéficié des prêts de réinstallation
visés à l'article 46 de la loi du 15 juillet 1970, ni des prêts complé­
mentaires de réinstallation, pourra donc solliciter l'octroi de ces
prêts de consolidation pour l'examen desquels la commission éta­
blira une balance globale de la situation actif et passif de l'intéressé.

Seront ainsi pris en considération :

— au passif, les dettes de toute nature de l'exploitation
contractées auprès d'organismes quelconques (étant précisé que ces
prêts devront avoir été contractés avant le 31 mai 1981 et que ces
dettes devront être directement liées à l'exploitation, ce qui exclut
l'endettement correspondant à l'achat de biens personnels ainsi
que les dettes fiscales) ;

— à l'actif, non seulement le patrimoine de l'exploitation, mais
encore les éléments du patrimoine personnel du demandeur . C'est
au vu de la balance globale de la situation active et passive de l'in­
téressé que la commission d'aménagement constatera éventuelle­
ment que le rapatrié se heurte à de graves difficultés économiques
et financières , d'ordre structurel , mais aussi conjoncturel , et , en
conséquence, proposera à l'établissement conventionné correspon­
dant à l'activité principale de l'intéressé , l'octroi d'un prêt à long
terme, bénéficiant de taux d'intérêt bonifiés et destiné à la consoli­
dation des dettes du demandeur. Ce prêt pourra bénéficier de la
garantie de l'État.
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D. — LES NOUVELLES DISPOSITIONS RELATIVES AU

NOMBRE ET A LA COMPOSITION DES COMMISSIONS

D'AMÉNAGEMENT DE PRÊTS, A LA PROCÉDURE
SUIVIE DEVANT ELLES ET AUX CRITÈRES DE LEURS

DÉCISIONS

Le décret du 7 septembre 1977 avait décidé la création de
cinq commissions régionales d'aménagement des prêts siégeant à
Paris , Bordeaux, Lyon , Marseille , Montpellier et Toulouse . Ces
commissions, présidées par un magistrat de l'ordre judiciaire , étaient
constituées de six représentants de l'administration et de sept repré­
sentants des organisations les plus représentatives des rapatriés ; en
cas de partage égal des voix , la voix du président était prépondé­
rante. Les fonctions de rapporteur étaient exercées par un repré­
sentant du trésorier payeur général ou du service juridique de
l'agence judiciaire du Trésor.

L'article 3 du projet de loi apporte un certain nombre de modi­
fications notables aux dispositions du décret :

En ce qui concerne la compétence territoriale des commissions ,
leur définition est renvoyée à un décret en Conseil d'État , le Gou­
vernement ayant fait savoir qu'il entendait créer une commission par
ressort de cour d'appel , ainsi qu'un certain nombre de commissions
départementales dans les départements à forte concentration de ra­
patriés .

Pour ce qui est de leur composition , les commissions restent
paritaires , mais voient le nombre de leurs membres diminuer puis­
qu'elles ne comprennent plus que onze membres :

— un président désigné par le Premier ministre sur proposi­
tion du Garde des Sceaux , qui sera un magistrat de l'ordre judi­
ciaire en activité ou honoraire ;

— cinq représentants de l'Administration dont quatre dési­
gnés par les ministres de l'Intérieur, de l'Économie et des Finances ,
de l'Agriculture,du Commerce et de l'Artisanat , et un par le direc­
teur général de l'Association nationale d'indemnisation des Fran­
çais d'outre-mer ;

— cinq délégués des bénéficiaires de la loi désignés pour trois
ans par le Premier ministre .
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Une importante innovation concerne de la même manière la
procédure puisque le projet prévoit que les dossiers feront désormais
l'objet de deux rapports : l'un étant établi par un agent du minis­
tère de l'Économie et des Finances n'appartenant pas à la commis­
sion d'aménagement, et l'autre par un délégué des bénéficiaires
membre de la commission et participant aux délibérations et au
vote.

D'autre part, il est prévu que le rapatrié dont l'affaire est en
cours d'instruction peut se faire assister ou représenter par un avo­
cat ou un membre de sa famille. A cet égard, il convient de noter
que deux amendements introduits à l'Assemblée nationale ont pré­
cisé que les délégués des rapatriés seront nommés sur une liste
présentée , par les associations de rapatriés reconnues et que, par
ailleurs , les rapatriés pourront se faire représenter devant la commis­
sion par un membre de ces associations .

L'article 8 du projet précise les critères de décision de la
commission prévus aux articles 4 et 7 , c'est-à-dire concernant res­
pectivement les décisions d'aménagement et les propositions relatives
à l'octroi des prêts de consolidation . II est prévu que la commission
devra tenir compte de tous les éléments de l'actif et du passif, ainsi
que de la nécesité d'assurer un niveau de yie suffisant à l'intéressé et
à sa famille . Il convient d'indiquer que ces critères s'apparentent à
ceux de l'article 7 du projet de loi qui dispose déjà que la commis­
sion établit une balance globale de la situation actif et passif du
débiteur avant de proposer l'octroi d'un prêt de consolidation .

Il eût été peut-être souhaitable qu'une autre rédaction permette
d'éviter cette répétition, cette précision, appliquée à l'article 4,
n'offrant pas à la commission de moyens supplémentaires pour éviter
les abus , puisqu'en tout état de cause , celle-ci statue en tenant compte
des ressources et des éléments de l'ensemble du patrimoine du
demandeur.

Le deuxième alinéa de l'article dispose que la commission peut
subordonner l'aménagement des prêts ou la proposition d'un prêt
de consolidation à la stricte exécution par le débiteur des obligations
qui demeurent à sa charge. Ces obligations peuvent résulter de dettes
fiscales , de cotisations impayées de sécurité sociale ou encore des
charges d'emprunt subsistant après aménagement des prêts de réins­
tallation ou des prêts complémentaires ou après octroi du prêt de
consolidation . Il convient de noter que cet alinéa reprend exacte­
ment les dispositions de l'article 9 du décret du 7 septembre 1978
et que son interprétation a contrario laisse entendre que la commis­
sion a la possibilité de procéder à des aménagements ou de proposer
l'octroi de prêts sans exiger du bénéficiaire qu'il remplisse les obli­
gations précitées.

On observera qu'à cet égard, l'Assemblée nationale a modifié
le deuxième alinéa de l'article 8 en retirant à la commission toute
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latitude pour subordonner l'aménagement des prêts ou la proposition
d'un prêt de consolidation à l'exécution par le débiteur des obliga­
tions qui demeurent à sa charge ; dans la formulation retenue par
l'Assemblée nationale , le débiteur est en effet tenu d'exécuter stric­
tement ses obligations pour se voir maintenu le bénéfice des déci­
sions d'aménagement des prêts ou de propositions de prêt de conso­
lidation .

E. — LA NATURE JURIDIQUE

DE LA COMMISSION D'AMÉNAGEMENT

Selon les dispositions du projet , !a nouvelle commission d'amé­
nagement des prêts sera ainsi amenée à prendre trois catégories de
décisions . L'une d'entre elles ressortissant d'ailleurs à la compétence
du président de la commission .

— Les décisions d'aménagement des prêts visés à l'article 4
du texte : il s'agit là de décisions juridictionnelles susceptibles du
seul recours devant la Cour de cassation qui ne pourra exercer son
contrôle que sur la légalité des décisions (caractère « aménageable »
des prêts et régularité de la procédure).

— Les décisions de proposer l'octroi du prêt à long terme
visé à l'article 7 du projet de loi : il n'es; rien spécifié en ce qui
concerne leur nature . On peut donc en conclure que ces décisions
présentent un caractère administratif et, dans la mesure où elles font
grief, pourront faire l'objet d'un recours en annulation ou d'un
recours en plein contentieux.

— Enfin , les décisions du président de la commission d'amena
gement des prêts tendant à suspendre ou non les poursuites engagées
au titre des emprunts dont la consolidation est demandé, conformé­
ment à l'article 7 ; il s'agit de décisions de type juridictionnel
s'apparentant à celles du juge des référés ; elles sont susceptibles
d'appel mais là encore le texte est muet sur les juridictions de
renvoi et on peut supposer qu'elles seront renvoyées devant la cour
d'appel du ressort de la commission .

Votre Commission des Lois ne peut s'empêcher de s'interroger
sur le dispositif ainsi mis en place ; les commissions d'aménagement
prévues par le décret du 7 septembre 1977 étaient des organismes
administratifs dont un certain nombre de décisions ont d'ailleurs

fait l'objet de recours devant les juridictions administratives . Au
contraire , le présent projet de loi a entendu faire de ces commissions
des organismes juridictionnels statuant, en ce qui concerne en tout
cas lis décisions visées à l'article 4 , en premier et dernier ressorts .
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On peut s'étonner de la mise à l'écart du principe du double
degré de juridiction , surtout dans un domaine où les affaires à
traiter sont délicates et où, par conséquent , un second examen au
fond de chaque dossier s'avérerait des plus utiles.

Par ailleurs , il serait souhaitable d'être éclairé sur la possibilité
de créer un organisme juridictionnel habilité à prendre aussi des
décisions administratives ainsi que semble le prévoir le projet , en
créant , parallèlement aux décisions juridictionnelles visées à l'ar­
ticle 4, des décisions administratives pour lesquelles rien n'est
précisé.

Votre Commission des Lois relève enfin les risques de conflit
de juridictions que pourrait entraîner l'application de l'article 9
du projet ; l'article 60 de la loi du 15 juillet 1970 dispose en effet
déjà que les juges compétents peuvent accorder, pour les prêts
autres que les prêts de réinstallation mais liés à l'exploitation, des
délais de paiement allant jusqu'à dix ans , par dérogation aux arti­
cles 1244 du Code civil et 182 du Codo de commerce ; instaurant
une procédure parallèle et exclusive de cet article 60, l'article 9 du
projet autorise le président de la commission d'aménagement à sus­
pendre aussi les poursuites engagées à raison de ses dettes, le créan­
cier entendu ou appelé , jusqu'à l'octroi du prêt de consolidation ,
la décision du président étant susceptible d'appel . Il serait peut-être
souhaitable que la décision de suspension des poursuites ne relève
que de la compétence du juge déjà saisi des poursuites , celui-ci
ayant été bien entendu informé de la demande de prêt de consolida­
tion .

F. — L'INDEMNISATION DES MEUBLES MEUBLANTS

Le champ d'application du titre II du projet de loi relatif à
l'indemnisation des meubles meublants au bénéfice des personnes
physiques qui ont été personnellement dépossédées de leurs meubles
d'usage courant et familial par suite d'événements politiques dans
un territoire placé antérieurement sous la souveraineté , le protec­
torat ou la tutelle de la France, a été précédemment évoqué. On
rappellera que l'article 25 de la loi n° 70-632 du 15 juillet 1970
prévoyait déjà un dispositif de cette nature. L'indemnité telle qu'elle
résulte du titre II du projet sera réservée quant à elle aux personnes
disposant de ressources modestes . Le nombre de bénéficiaires de
cette mesure a été , au demeurant , évalué à 60 ou 80.000.
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L'article 25 de la loi du 15 juillet 1970 excluait du bénéfice
de l'indemnité les personnes qui avaient bénéficié de l'indemnité
forfaitaire de déménagement ou du remboursement des frais de trans­
port de leur mobilier, de subventions d'installation ou de presta­
tions de même nature allouées par l'État, les collectivités publiques
et les entreprises concédées ou contrôlées par eux.

Ces exclusions expliquent que le nombre réel de bénéficiaires
n'ait pas dépassé 6.000 familles. L'indemnité prévue par le projet
bénéficiera aux exclus des dispositions de la loi de 1970. Cette
indemnité sera liquidée comme une prestation sociale. Elle ne don­
nera lieu à aucun précompte au titre des prêts de réinstallation
antérieurement contractés ni à aucune des déductions prévues pour
la liquidation de la contribution ordinaire et du complément d'in­
demnisation.

L'article 12 du projet de loi précise, d'autre part , que le droit
à l'indemnité d'indemnisation des meubles meublants est exclusive­

ment attaché à la personne du titulaire , et présente les caractères
de cessibilité, de transmissibilité et d'insaisissabilité . Il s'agit , comme
en 1970, d'une indemnité forfaitaire qui s'élèvera à 10.000 F pour
un ménage, une veuve ou une personne ayant au moins un enfant
à charge, et à 6.000 F dans les autres cas.

L'article 14 du projet dispose enfin que les demandes d'indem­
nité doivent , sous peine dre forclusion, être présentées dans le délai
d'un an suivant la publication de la présente loi .

Sous réserve des observations qu'il vous a présentées, votre
Rapporteur pour avis vous propose d'adopter le présent projet de
loi tout en soulignant qu'un grand nombre de problèmes aigus concer­
nant nos compatriotes rapatriés ou dépossédés demeurent en suspens .
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TABLEAU COMPARATIF

Tnt* M ripent

Loi n* 61-1439 du 26 décent-
bn 1961 relative I l'accueil
et à la réinstallation des
Français d'outre-mer

Article premier. — Les
Françal*, ayant dû ou estimé
devoir quitter, par mite d'évé-
nementi politique*, un terri­
toire où ils étalent établi* et

qui était antérieurement placé
■ous la souveraineté, le pro­
tectorat ou la tutelle de la

France, pourront bénéficier
du concours de l'État, en

vertu de la solidarité natio­

nale affirmée par le Préam­
bule de la Constitution de

1946, dans le* condition* pré­
vues par la présente loi.

Ce concours se manifeste

par un ensemble de mesures
de nature à intégrer les Fran­
çais rapatriée dan* le* itruc-
turet économiques et *odale*
de la nation.

Ces mesures consisteront,

en particulier, à accorder aux
rapatriés des prestation* de
retour, des prestation* tempo­
raire* de subsistance, des prêts
à taux réduit et des subven­
tion* d'installation et de

reclassement, de* facilité* d'ac-
cè* k la profession et d'ad-
mi**ion dans les établine-

ments scolaires, des préda­
tions sociale*, ainsi que des
secours exceptionnels.

Le* programmes de cons­
truction de logements béné-

Texte du projet de loi

TITRE PREMIER

PRÊTS CONSENTIS EN

VUE DE LA RÉINSTAL­
LATION

Article premier.

Texte adopté
par l'AaaembUe national*

TITRE PREMIER

PRÊTS CONSENTIS EN

VUE DE LA RÉINSTAL­

LATION

Article premier.

Proposition de la Commission

TITRE PREMIER

PRÊTS CONSENTIS EN

VUE DE LA MINSTAL-

LATION

Article premier.
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Texte en vigueur

Nient de l'aide de l'État

seront complétés par l'adjonc-
don de contingent! supplé-
mentair de logements pour
les rapatrié*. Le financement
de ces contingents sera imputé
sur les ressources dégagées
par la loi de finances visée
à l'article 4 ci-dessous.

Des indemnités particuliè­
res pourront en outre être
attribuées aux rapatriés , les
plus défavorisés qui ne peu­
vent se reclasser dans l'acti­

vité économique, notamment
en raison de leur (ge ou de
leur invalidité.

Des délai* et des aménage­
ments de taux d'intérêt seront

accordés aux débiteurs de

bonne foi pour le rembour­
sement des prêt* déjà consen-
tii par le* organismes ayant
passé des conventions avec
l'État.

Art. J. — Par décret , le

Gouverne»ait pourra étendre
en totalité ou en partie le*
merjres prises en application
de la présente loi à des Fran­
çais ayant dû ou estimé
devoir quitter, par suite d'évé­
nements politiques, un terri­
toire non visé k l'article

premier.

Un règlement d'administra­
tion publique fixera les condi­
tions selon lesquelles pourront
bénéficier de certaines ou de

la totalité des mesures pré­
vues par la présente loi, des
étrangers dont l'activité ou le
dévouement justifient cette
extension et qui t'établis*ft
sur le territoire de la Répu­
blique française.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propulsion de la Coagulation
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m en

Décret n* 77-1010 du 7 tep-
tembre 1977 relatif à l'amé-

nifement des prttt consen­
tit aux rapatrié* en rue de
leur réinstallation dans une

activité non salariée en

France et pria pour l'appli ­
cation de l'article 46 de la

loi n* 70-6J2 du 15 Jufi
1970

ArtkU premier. — Lea dla-
poaJdoni du présent décret
s'appliquent aux rapatrié* qui
ont obtenu, pour leur réins-
taDatkn en France dans une

activité non salariée, de* prêta
mentionné* k l'article 46 de

ta loi du 15 juillet 1970 eue-
viaée et qui demeurent débi­
teur* de tout ou partie de
ces prttj.toit après liquida­
tion de llndemniaatlon dont

lia bénéficient selon la légb-
lation en vigueur, soit lor» -
qulla n'ont pu dépoté de
demande d'indemnisation ou

que celle-ci a été rejetée.

Loi n' 70632 du 15 juillet
1970 relative t une contri­

bution nationale 1 l'indem -

niution des Français dé­
possédé* de bien* situé*
dans un territoire antérieu­

rement placé «ous la tou-
veraineté, le protectorat ou
la tutelle de la France

Art. 46. — Après le* déduc­
tion* prévues aux articles
42 k 45 et avant tout paie­
ment, 1Indemnité revenant au
bénéficiaire est affectée, sul-

vaut le* modalités Indiquée*
ci-après, au remboursement
des prttt qui lui ont été con­
entii par l'État ou par les
organismes de crédit ayant
passé une convention avec
l'État en vue de sa rélnrtai-

ladon en France, en applica­
tion de la loi n* 61-1439 du

26 décembre 1961 ou en ap­
plication des mesures prise*
en vue d* la réinstallation

Texte da projet de M

Les disposition* du présent
titre t'appliquent aux rapa­
triés tels qu'ils sont définit
par l'article premier de la loi
n* 61-1439 du 26 décembre

1961 .

Art. 2.

Texte adopté
per l'Assemblée nationale

Sana modification.

Art. 2.

Proportion de la Commission

Lea dia-

positiont~
«. par l'article premier et par
l'article J de la loi n*

1961 .

Art. 2.

San* modification.
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Texte en vigueur

dei Français rapatrié* avant
l'entrée en vigueur de cette
loi.

L'indemnité est affectée,

dam l'ordre, tu règlement
dei Intérêts échus avant le

6 novembre 1969 et non

payé*, et de* annuité» d'amor ­
tissement du capital emprunté
échues 1 la date de la liqui­
dation et non effectivement

remboursée* à cette date.

A concurrence de* retenues

ainsi opérée* et du montant
de* Intérêt* échu* entre le

6 novembre 1969 et la date

de la liquidation, le bénéfi­
ciaire est libéré de* tomme*

dont il est débiteur au titre

de* prêt* mentionnés i l'ali­
néa premier cl-detsus. Dans
le ca* de* prêt* consenti* par
de* établissements ayant pas­
sé une convention avec l'État,
celui-ci est substitué k con­

currence de* sommes retenues

et des intérêts échus avant la

date de la liquidation , dans
les obligations du bénéficiaire
i l'égard de l'établissement
prêteur.

Loi n* 70-632

du li juillet 1970

Si le total de* intérêt* échus

avant le 6 novembre 1969 et

du capital non remboursé dé­
passe le montant de l'indem­
nité, le bénéficiaire reste débi­
teur du solde du capital et
demeure tenu, à concurrence
de la fraction de la somme

prêtée qui reste due, de toutes
les obligations prévues dans le
contrat de prêt, notamment en
ce qui concerne les intérêts et
les délais de remboursement.

Toutefois, un décret fixera
les conditions dans lesquelles
les échéances du prêt pourront,
1 la demande du débiteur, être

aménagées ou leur montant
modéré en considération de la

situation financière et écono-

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition de la Commission
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Texte M vigueur

inique de l'exploitation pour
laquelle le prit avait été obte­
nu. En tout état de cause.
le bénéfice du moratoire éta­
bli par l'article 2 de la loi
n* 69-992 du 6 novembre 1969
■era maintenu, sur simple de­
mande du débiteur, pendant
un délai supplémentaire d'une
année k compter de la date 4
laquelle ce moratoire aurait
pris fin en application des
dispositions de l'article 57
ci-après .

Les dispositions de l'ali­
néa qui précède sont égale­
ment applicables aux débi­
teurs qui n'auront pas déposé
de demande d'Indemnisation

au titre de la présente loi .

Décret n* 77-1010

du 7 septembre 1977

Art. 2. — Us rapatriés dont
l'exploitation se heurte è de
graves difficultés économiques
et financières, notamment du
fait que les échéances restant
dues des prêts visés à l'article
premier excèdent le montant
des charges financières compa­
tibles avec la rentabilité de

cette exploitation, peuvent de­
mander l'aménagement de
leurs prêts dans les condi­
tions fixées à l'article 7.

Les rapatriés ayant cessé
leur exploitation et qui ne
disposent pas de ressources
suffisantes peuvent également
demander k bénéficier des

dispositions de l'article pré­
cédent.

Texte du projet de loi

Les rapatriés dont l'exploi­
tation se heurte i de graves
difficultés économiques et fi­
nancières et qui demeurent
débiteurs de tout ou partie des
prêts mentionnés à l'article 46
de la toi n' 70-632 du 13 juil­
let 1970 ou des prêts complé­
mentaires consentis par des
établissements qui ont passé
convention avec l'État pour
l'octroi de prêts de réinstal­
lation . peuvent demander
l'aménagement ou la remise
de ces prêts. Les prêts doi­
vent avoir été consentis avant

le 31 mai 1981 .

Les rapatriés qui ont cessé
leur exploitation et qui ne
disposent pas de ressources
suffisantes peuvent également
demander k bénéficier de ces

dispositions.

L'aménagement ou la remise
des prêts peut aussi être de­
mandé par les héritiers , les
légataires universels des débi­
teurs ainsi que par les per­
sonnes physiques qui sent
tenues avec ou pour ces

derniers .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Les rapatriés...

... demander

la remise et l'aménagement de
ces ...

Les rapatriés ...

dispositions. La remise et
l'aménagement des prêts peu­
vent aussi être demandés par...

derniers .

Proposition de la Commission
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Tana en vigueur

Décret n* 77-1010

du 7 septembre 1977

Art. J. — Les demandes

d'aménagement des prêts de
réinstallaion accordés aux

rapatriés sont examinées par
des commissions régionales
d'aménagement.

Des commissions régionales
sont créées à Paris, Bordeaux,

Lyon, Marseille, Montpellier
et Toutou*

La compétence territoriale
de chaque commission régio­
nale est définie par un arrêté
conjoint du ministre de l'In­
térieur, du ministre délégué
à l'Économie et aux Finances

et du ministre de l'Agricul­
ture.

La commission de Marseille

siège alternativement dans
cette ville et à Nice .

Chaque commission statue
sur les demande* formulées

en application de l'article 2
ci-dessus par des rapatriés
dont l'exploitation, ou l'an­
cienne exploitation , est située
dans son ressort territorial.

Chaque commission com­
prend :

— un magistrat de l'ordre
judiciaire, président ;

— un représentant du mi­
nistre de l'intérieur ;

— un représentant du mi­
nistre délégué I l'Économie
et aux Finances ;

— un représentant du mi­
nistre de l'Agriculture ;

— un représentant du mi­
nistre de l'Industrie, du Com­
merce et de l'Artisanat ;

— un représentant du mi­
nistre chargé du Tourisme ;

— un représentant de
l'Agence nationale pour l'in-
demnbation des Français
d'outre-mer :

Texte du projet de loi

Art. 3.

Les demandes d'aménage­
ment ou de remise des prêts
sont soumises à des commis­
sion*.

Chaque commission, dont
le ressort sera précisé par un
décret en Conseil d'État, est

composée comme suit :

— un magistrat de l'ordre
judiciaire , en activité ou hono­
raire, président, désigné par
le Premier ministre sur pro­
position du garde des Sceaux,
ministre de la Justice ;

— un représentant du mi­
nistre de l'Intérieur, un re­

présentant du ministre de
l'Économie et des Finances,

un représentant du ministre
de l'Agriculture , un représen­
tant du ministre du Com­

merce et de l'Artisanat , dési­

gnés par leurs soins ; un
représentant du directeur gé­
néral de l'Agence nationale
pour l'indemnisation des rapa­
triés d'outre-mer désigné par
ce dernier ;

— cinq délégués des béné­
ficiaires de la présente loi
désignés pour trois ans par
le Premier ministre.

Chaque affaire fait l'objet
de deux rapports présentés
respectivement par un agent
du ministre de l'Économie et

des Finances et un délégué
des bénéficiaires , membre de
ta commission.

En cas de partage égal des
voix, celle du président est
prépondérante .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 3 .

La demande de remise et

l'aménagement des prêts sont
soumis i des commissions.

Chaque...

.. comme suit :

— un magistrat-.

... de la [ustice ;

— un représentant ...

ce dernier ;

— cinq délégués...

... par

le Premier ministre sur une

liste présentée par les asso­
ciations de rapatriés recon­
nues par le secrétaire d'État
auprès du Premier ministre,
chargé des Rapatriés, au titre
de la commission consultative

permanente.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Proposition de la Commission

Art. 3.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte M vigueur

— sept délégué* de* orgs-
nkatioos les plu* représenta­
tives de* bénéficiaires de 1«

loi du 13 juillet 1970.

De* suppléants peuvent
remplacer le président et les
membres de la commission

en cas d'absence ou d'empê­
chement

En cas de partage égal, la
voix du président est prépon­
dérante.

Les fonctions de rappor­
teur sont exercée* par un
représentant du trésorier-
payeur général de la région
du siège de la commission .
Toutefois, lorsque le dossier
du demandeur a été transféré

au service juridique et de
l'agence judiciaire du Trésor,
ces fonctions peuvent être
exercées par un représentant
de ce service.

Art. 4. — Le président de
chaque commission régionale
et son suppléant sont désignés
par arrêté du Premier minis­
tre sur proposition du Garde
des Sceaux.

Le* ministre*désignent leur
représentant respectif, mem­
bre de chaque commission
régionale ainsi que le sup­
pléant de celui-ci.

Le directeur général de
l'Agence nationale pour l'in ­
demnisation des Français
d'outre-mer désigne son re­
présentant et le suppléant de
celuM.

Le* sept délégués des rapa­
triés et leurs suppléants sont
désignés pu arrêté du Premier
ministre sur proposition des
organisations les plus repré­
sentatives des bénéficiaires de
la loi du 1S juillet 1970.

Texte du projet de loi

En cas d'absence ou d'em­

pêchement, les membres de
la commission peuvent être
remplacés par un suppléant
désigné dans les mêmes
conditions que le titulaire .

Les décisions de la commis­

sion, prises en application de
l'article 4 de la présente loi,
ont un caractère juridiction­
nel. Elles sont susceptibles
du seul recours devant la

Cour de cassation.

Devant la commission, les

rapatriés peuvent se faire
assister ou représenter par un
avocat ou un membre de leur

famille.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Devant la commission .

™ membre de leur

famille ou par un membre
d'une association de rapatriés
reconnue par le secrétaire
d'État auprès du Premier
ministre, chargé des Rapatriés,
au titre de la commission

consultative permanente.

Proposition de la Commission

Alinéa sans modification.

Les décisions.»

« des

articles 4 et 5 de la pré»." '
loi, ont un caractère juridic­
tionnel. Elles sont suacepii-
bld.M m

Cour de cassation.

Alinéa sans modification.
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Tut* en vigueur

Décret n* 77-1010

du 7 septembre 1977

Art. 7. — Lorsqu'elle est
saisie d'une demande au litre

des prêts de réinstallaion
mentionnés k l'article 46 de

la loi du 15 juillet 1970 la
commission peut, en fonction
de la nature et des conditions

de ces prtts, prolonger leur
durée maximale dans la li­

mite d'une durée totale fixée

k trente ans ; la période écou­
lée entre la date d'entrée en

vigueur de la loi du 6 novem­
bre 1969 et la date k laquelle
l'indemnisation prévue par la
législation en vigueur aura
été liquidée ou la demanue
d'indemnité rejetée n'est pas
comprise dans cette durée.

La commission peut égale­
ment accorder les remises en

capital, intérêts et frais, per­
mettant d'assurer la compa­
tibilité des remboursement

avec la situation des inté­

ressés.

Art. 8. — A l'occasion de

l'examen des prêts mention­
nés k l'article 7 ci-dessus, la

commission peut en outre
aménager les prêts complé­
mentaires directement liés à

la réinstallation et consentis

avant le 15 novembre 1974

pour les besoins de la même
exploitation par des établis­
sements qui ont passé con­
vention avec l'État. La com­

mission peut accorder la pro­
longation de la durée de ces
prêts dans la limite de trente
ana et réduire de moitié au
maximum le montant des taux

d'intérêts.

Art. S. —

En cas d'événement nou­

veau, notamment départ k la
retraite, invalidité, cession ,
cessation ou transfert d'acti­
vité survenant après un re­
cours, la commission peut
être saisie à nouveau.

Texte du projet de loi

Art. 4.

Lorsque la commission est
saisie d'une demande d'amé­

nagement ou de remise des
prêts mentionnés k l'article 2
de la présente loi, elle peut
soit accorder des remises en

capital, intérêts, frais et ac­
cessoires permettant d'assurer
la compatibilité de la charge
financière résultant de ces

prêts avec la situation des
intéressés, soit, si la situation

des intéressés le justifie et en
fonction de la nature et des

conditions de ces prêts, pro­
longer leur durée maximale
dans la limite d'une durée

totale de trente ans. La pé­
riode pendant laquelle Exé­
cution des obligations finan­
cières contractées par les ra­
patriés envers les organismes
ayant passé des conventions
avec l'État a été suspendue
en application des lois
n* 69-992 du 6 novembre

1969, n* 7M32 du 15 juillet
1970 et n* 78-1 du 2 janvier
1978 n'est pat comprise dans
cette durée.

Art. S.

En cas de cession de

l'exploitation k des tiers, les
mesures d'aménagement qui
ont été prises en application
de l'article 4 peuvent être
réexaminées par la commis­
sion compétente sur demande
du débiteur, de l'établisse­
ment prêteur ou de l'État qui
s'est substitué au débiteur

pour le remboursement des
prêts.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 4.

Lorsque.-

... peut
accorder des remises...

intéressés. Elle peut égale­
ment. en fonction...

totale de trente ana avec les

mêmes possibilités de remise
d'intérêts. /rats et accessoires.
La période...

... durée.

Art. 5 .

Alinéa sans modification.

En cas de départ à la re­
traite, d'invalidité, de cessa­
tion ou de transfert d'activité,
le débiteur peut également
demander le réexamen des

mesures d'aménagement.

Proposition de la Commission

Art. 4.

Sans modification.

Art. 5.

Sans modification .
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Texte en vigueur

Décret n* 77-1010

du 7 septembre 1977

Art. 6. —

Si des poursuites sont en­
gagées k raison des engage­
ments dont la modification

est demandée par une requête
reconnue recevable, la juri­
diction compétente peut déci­
der qu'elles seront suspendue»,
à l'exception des mesures
conservatoires et des salsles-

arrêt» pratiquées en cas de
vente, de location ou de mise
en gérance non autorisées des
biens acquis k l'aide des prêts.
Dan» ce ru il est procédé
par priorité à la liquidation
de 1Indemnité dont les inté­

ressés peuvent bénéficier en
vertu de la loi du 1S juillet
1970 et des textes subsé­

quents.

La suspension des pour­
suites peut être assortie de
conditions. Elle ne peut être
accordée que pour la premiè­
re requête, et jusqu'k décision
de la commission régionale.

Texte du projet de loi

Art. 6.

Sont suspendues jusqu'k la
décision de la commission sai­

sie d'une demande concer­

nant les prêta mentionnés k
l'article 2 ci-dessus les pour­
suites engagées k raison de
ces prêts k l'exception des
mesures conservatoires et des

saisies- arrtt» pratiquées en
cas de vente non autorisée

des biens acquis k l'aide de
ces prêts . Toutefois, les fonds
saisis-arrêtés n'auront pas k
être versés jusqu'à ce qu'in­
tervienne cette décision.

Art. 7.

Lorsque, sur la demande
d'un rapatrié, la commission
estime, après avoir établi une
balance globale de la situa­
tion active et passive de celui-
ci , qu'il se heurte k de graves
difficultés économiques et fi­
nancières, elle propose k l'éta­
blissement conventionné cor­

respondant k l'activité princi­
pale de l'intéressé l'octroi
d'un prêt k long terme.

Ce prêt est destiné k la
consolidation de tous em­

prunts ou dettes directement
liés k l'exploitation et con­
tractés avant le I1 mai 1981 ,
k l'exclusion de toute dette

fiscale. 11 peut bénéficier de
la garantie de l'État.

Ait. «.

Pour arrêter les mesures

prévues aux article» 4 et 7
ci-dessus , la commission tient
compte de tous les éléments
de l'actif et du passif ainsi
que de la nécessité d'assurer
un niveau de vie suffisant k

l'Intéressé et k u famille.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 6.

Sans modification .

Art. 7.

Sans modification .

Art. 8.

Pour arrêter»

... M famille, notam-

Propotiiloa de la Commission

Art. 6.

Sans modification.

Art. 7.

Sans modification.

Art. 8.

Sans modification.
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TOM en vigueur

Art. 9. — La crrmission

peut subordonner l'application
de M décision k la stricte

exécution par le débiteur de*
obligations qui demeurent k
sa charte-

Loi n* 7M32

du 13 juillet 1970

Art 60. — Pu dérogation
k l'article 1244 du Code civil

et k l'article 182 du Code de

commerce, tee {ufet pourront,
compte tenu des faculté* de
paiement du débiteur et de la
situation financière du créan­

cier, accorder aux personne*
visées aux article* premier et
3 de la loi n* 61-1439 du 26

décembre 19(1 , ainsi qu'aux
personne* morales qui ont
été dépossédée* de* biens
qu'elle* possédaient dan* le*
territoire* visé« auxdits ard-

Texte du projet de M

Elle peut subordonner l'amé­
nagement des prêt* ou la pro­
position d'un prit de consoli­
dation k la stricte exécution

par le débiteur des obligations
qui demeurent k sa charge.

Art. 9.

Sous réserve des exceptions
mentionnées k l'article 6, les
poursuite* engagées k raison
de* dettes visées k l'article 7,
autres que les prit* de réins-
talladon ou complémentaire*,
peuvent être suspendues par
le président de la commission,
le créancier entendu ou appe­
lé. jusqu'à l'octroi du prêt
prévu k l'article 7.

La décision du président est
susceptible d'appel.

Lea dispositions du présent
article pont exclusive* de l'ap -
plicatioo de celles de l'arti­
cle (0 de U loi n* 70-632 du

1J juillet 1970 modifiée.

Texte adopté
pif FÀMtMbléc

ment en lui permettant la
poursuit* de ton activité pro-
lessionntttt.

Alinéa *ans modification.

Art. 9.

I. — Sou* réserve»

_. l'article 7.

Lorsqu'un* poursuit* «n
cours au moment d* la aoi-

tim de la commission a été

portée devant un jug*, U
mtm* pouvoir d'ordonner la
suspension da poursuites ap­
partint i c* /uge.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

//. — Dans l'article 60 d* la

loi n* 70632 du 15 iuOUt
1970, la dat* du « 31 mal
1981 » *st substitué* à la du

du « 15 novembre 1974 *.

Proposition de la Commission

Art. 9.

San* modification.



— 41 —

Texte sa violeur

UXn* 706J2

du 13 juillet 1970

CM, des délai* icnouvelablee,
n'excédant pa* dis
total, pour l• paiement des
obligation* nées dans ces ter-
ritoiies mot la 13 novembre
1974, ou contracté» avant cette
même date en vue de leur
installation en France, quelle
que soit la forme du titre qui
le* constate, pour l'acquit! tk»,
la conservation, l'amélioration
ou 1'exploitatioo de* bien* ser­
vant I cette instalation. Ces
dispositions ne sont pas appli­
cable* aux prêta viles à l'arti­
cle 46 cMesw*.

Longue de* délai* ont été
accordé* au débiteur prind-
Pal» il* bénéficient de plein
droit aux personne* physique*
ou morales qui sont tenues
avec ou pour ce débiteur ;
ce* personne* peuvent, au Cas
où elles «ont poursuivies di­
rectement, Invoquer la aitua-
tion de débiteur pour bénéfi­
cier cica disposition de l'ai -
néa précédent

Le« juges pourront, sur la
demande du débiteur, procé­
der i un aménagement des
échéance», à telles conditions
dIntérêt qu'il» apprécieront

lia pourront étalement, i
titre exceptionnel, et en con­
sidération de la situation re» -
pective des partie», accorder
mainlevée ou radiation total*
ou partielle des mesures
«onservatoiree, inscription* ju­
diciaire* ou conventionnelle»,
et de toutes «aUee, moyen­
ant, (V* jugent k propos, la
constitution de garanties affco­
tée* spécialement à la créance
du *ahi**ent.

Danà tous le* cas d'urgence,
le* faculté* prévue* au prê­
tent article appartiennent, en
(out état de cause, au juge
de* référé*, même s'il y a
Instance pendante tu prin­
:!pal.

Texte Ai projet de loi TOM adopté
par rAaaeablée madones

Proposition de la Clommhrion
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Ttxte m vigueur

Lot n* 7M32

du 15 Juillet 1970

Art. 2. — Bénéficiant du

droit k indemnisation tu titre

de la présente loi les per­
sonnes physiques remplissant
les condition* suivantes :

1 * avoir été dépossédées,
avant le 1" juin 1970, par
suite d'événement* politiques,
d'un bien mentionné au titre

II de la présente loi et situé
dans un territoire antérieure­

ment placé sous la souverai­
neté, le protectorat ou la tu­
telle de la France ;

2* avoir été habituellement

dans ce territoire au moins

pendant une durée totale de
trois années avant la dépos-
sesslon.

Cette condition n'es: pu
exigée des personnes qui,
avant d'être dépossédée*,
avaient reçu le bien ouvrant
droit à indemnisation par suc­
cession, legs ou donation d'un
parent en ligne directe, d'un
conjoint, d'un frire ou d'une
sœur qui remplissaient eux-
mêmes cette condition.

Un décret déterminera le*

condition* dans lesquelles le
délai de trois années prévu
ci-dessus pourra être réduit
pour les agents civils ou mili­
taires de l'État :

Texte de projet)«d* loi

TITRE II

MEUBLES MEUBLANTS

Art. 10.

Bénéficient d'un droit à

une indemnité les personnes
physiques qui ont été person­
nellement dépossédées de leurs
meubles meublants d'usage
courant et familial par suite
d'événements politique* dans
un territoire antérieurement

placé sous la souveraineté, le
protectorat ou la tutelle de la
France et qui, satisfaisant
aux critères définis aux 2* et

3* de l'article 2 de la loi du

15 juillet 1970, remplissent les
conditions suivantes :

— être majeur k la date du
rapatriement ou, pour les mi­
neurs, être orphelin de père
ou de mère k la même date ;

— avoir bénéficié en 1980

d'un revenu brut annuel infé­

rieur k celui qui résulterait de
l'application du salaire mini­
mum interprofessionnel de
croissance. Pour tu ménage
ou une personne ayant au
moins un enfant k charge, le
revenu brut maximum pris
en considération est doublé.

Text* adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 9 bit (nouveau).

L'article 22 d» la loi n* 78-1

du 2 janvier 1978 relative à
l'indemnisation des Français
rapatriés d'outre-mer dépos-
sidtes de leurs bien ainsi que
le décret n* 77.1010 du 7 sep­
tembre 1977 sont abrogés.

TITRE II

MEUBLES MEUBLANTS

Art. 10.

Bénéficient d'en droit—

... de l'article 2 de la loi

n* 7MJ2 du 15- les

conditions suivantes, et cela

qu'elles aient ou non établi
un dossier d'indemnisation :

— être majeur...

— de père
et de mère k la même date ;

— avoir...

... est doublé.

Proposition de la Commis

Art. 9 bis (nouveau).

Sans modification.

TITRE II

MEUBLES MEUBLANTS

Art. 10.

Sans modification.
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Tnt* en vignot

Loi n* 70-632

du 15 juillet 1970

I* être de nationalité fran­

çaise au 1" juin 1970 ou deve­
nir Français au terme d'une
procédure déjà engagée avant
cette date ou, pour les per­
sonnes réinstallées en France,
avoir été admises avant Lotte

date pour services exception­
nel* rendus à la France, au
bénéfice dci prestation! ina-
tituéee par la loi n* 61-1439
du 26 décembre 1961 relative
à l'accueil et à la réinstalla­

tion des Français d'outremer
dans les conditions fixées par
le décret n* 62-1049 du 4 sep­
tembre 1962.

Art. 25. — Un droit à in­

demnisation est reconnu pour
la perte des meubles meu­
blants d'usage courant et fami­
lial aux personnes mention­
nées à l'article 2 qui n'ont
reçu aucun des avantages sui­
vants :

Indemnité forfaitaire de dé­

ménagement mentionnée à
l'article 3 du décret n* 62-261
du 10 mars 1963 on rembour­

sement, à un titre quelcon­
que, de frais de transport de
leur mobilier

Subventions d'intallatioa

mentionnées aux article* 24 et

36 de ce même décret ou prer-
tatloru de même nature

allouées par l'État, les col­
lectivité* publique* et le* en­
treprise* concédée* ou contrô­
lées par eux.

La valeur dIndemnisation

est fixée forfaitairement par
décret en Conseil d'État en

fonction du nombre de* per­
sonnes vivant au foyer I
l'époque de la dépœsession.

Texte du projet de M

Art. 11 .

Cette indemnité, accordée
en supplément de celles qui
résultent des texte* antérieurs,
échappe aux modalités de li­
quidation de celles-ci.. Elle ne
peut être attribuée aux per
sonnes ayant bénéficié de* dis­
positions de l'article 25 de la
loi du 15 juillet 1970.

Texte adopté
l'Assemblée nationale

Art. 11 .

Cette indemnité..

... de la

loi n* 70432 du 15 juillet
1970.

Proportion de la Commission

Art. ll.

Sans modification.
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Texte ■ Ilium Texte du projet de loi

Art. 12.

Le droit prévu à l'article
10 est exclusivement attaché

à la personne du titulaire.
L'indemnisation accordée est

inialsliable.

Art. 13.

L'Indemnité prévue par l'ar ­
ticle 10 est fixée forfaitaire­
ment à 10.000 F pour un
ménage, une personne veuve,
une personne ayant au moins
un enfant k charge et 6.000 F
dans les autres cas.

Art. 14.

Les demandes dIndemnité

doivent , sous peine de forclu­
sion, être présentées par les
personnes visées k l'article 11
dans un délai d'un an suivant

la publication de la présente
loi .

Art. 13.

Un décret en Conseil d'État

fixera les modalités d'applica­
tion de la présente loi .

Texte adopté
pu l'Assemblée nationale

Art. 12.

Sans modification.

Art. 13.

Sans modification.

Art. 14 .

Sans modification .

Art. 13.

Sans modification.

Proposition de la Commission

Art. 12.

Sans modification.

Art. 13.

Sans modification.

Art. 14 .

Sans modification.

Art. 13 .

Sans modification.
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AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

« Le* dispositions du présent titre ('appliquent aux rapatriés tels qu'ils sont défini*
per l'article premier H par l'article I de la loi n* 61-1439 du 26 décembre 1961 .

Article 3 .

Amendement : Au début du neuvième alinéa de cet article , remplacer
les mots :

• de l'article 4 »,

par les mot* :

« de* articles 4 et S ».


